
Les questions de FO Agriculture

FO Agriculture  malgré le délai très court avait tenu a interroger les collègues. L’occasion
pour  nous  de  faire  un  point  de  la  situation  sur  le  terrain  et  de  rappeler  à  notre
administration ses obligations et surtout de clarifier la situation vis à vis des agents dont
elle a la charge.

Certains ministères ont pris conscience des problèmes rencontrés par leurs agents et font
respecter à la lettre les consignes du gouvernement. Au MAA,  dans certains départements,
c’est  au  bon  vouloir  de  l’industriel  dans  les  abattoirs.  Quelques  témoignages  sur  la
situation et auquel il nous faut répondre :

➢ Témoignage  1 :  « Nos  collègues  en  poste  en  abattoirs  sont  bien  là,  mais  pas
reconnus à leur juste valeur dans leur travail, le risque pour eux lors de l’inspection
sur les  chaînes  d’abattage est  réel,  par  contre  les  moyens pour se  protéger  sont
absents ! »

➢ Témoignage  2 :  « Je  suis  technicien  dans  un  abattoir  multi-espèces.  On  nous
demande  d’assurer  une  continuité  de  service,  chose  que  nous  faisons  avec  mes
collègues, mais ce n’est pas sans prendre de risques. En effet, aucune protection
spécifique ne nous est donnée ( masques par exemple, pourtant il y a du stock à la
DDCSPP pour les PISU...). On nous demande d’effectuer les gestes barrières mais
cela est impossible, nous sommes au contact des opérateurs et des éleveurs ( très
souvent à moins d’un mètre ) car nos locaux ne sont pas étudiés pour cela. Si un
opérateur ou même un de nous était infecté, il contaminerait tout le monde… »

➢ Témoignage 3 :  « Une fois de plus, nous, les agents des abattoirs, nous sentons
délaissés et mal considérés. »

➢ Témoignage 4 : « le directeur nous a fait parvenir le PCA, PCA qui n a pas été
présente au CHsCt à cause du confinement. Pour moi , il est très succinct. Il ne parle
pas du nettoyage des locaux, des véhicules  de service, du travail dans les abattoirs
où  des  collègues  me  font  part  de  postes  de  travail  qui  ne  respectent  pas  la
distanciation entre personnes.

➢ Témoignage 5 :  « Actuellement, la situation est tendue au niveau des abattoirs
puisque certains agents sont en arrêt, ce qui conduit la hiérarchie à demander aux
remplaçants en abattoir habituels de rester vigilants et disponibles afin de répondre
au pied levé à une "réquisition". »

➢ Témoignage 6 : « juste des craintes et de l'incompréhension devant la nécessité de
maintenir exactement les mêmes volumes d'abattage qu'avant la crise (Chez nous,
cela a même augmenté et pas de réelle baisse communiquée pour le moment)? »

➢ Témoignage 7 : Manque de réaction de la hiérarchie sur les mesures à prendre en
abattoir  pour  garantir  la  sécurité  des  agents,  ces  derniers  ont  dû  solliciter  les
représentants syndicaux ainsi que la direction pour alerter la situation sur le terrain.

➢ Témoignage 8 : Des mesures mises en place au bout de 8 jours au siège.  

Un des problèmes majeur de cette crise pour le MAA est la gestion de nos
agents en abattoirs :



Par contre les agents des sites distants (Abattoir, Port et aéroport)  ont  totalement
été oubliés et nous sommes depuis 10 jours , livrés à nous même, obligés de venir
assurer le service, sans consignes particulières sauf le rappel des gestes barrières
(!!!),  sans  produits  désinfectants  (nous  utilisons  des  lingettes  destinées  à  la
désinfection des thermomètres, car nous n'avons que cela)
Nous  sommes  inquiets  car  nous  partageons  locaux  et  équipements  avec  les
opérateurs)….
Ce matin , l'abatteur nous a signalé avoir été destinataire (hier soir) d'un mail de la
DAAf leur demandant d’améliorer les moyens de prévention, (ceci sous réserve que
je puisse en prendre connaissance) car sur notre boite mail, nous n'en avons pas
reçu copie.
Au moment où j'écris, un certain remu-ménage côté salle de repos du personnel
abattoir et montage d'une petite tente à l'extérieur.. à suivre.
Ressenti perso (mais partagé par les autres). Nous avons été laissés pour compte
alors que nous sommes les derniers en contact avec le "monde extérieur" qu'il a fallu
lancer  un  "appel  au  secours"  à  notre  syndicat,  10  jours  après  les  mesures  de
confinement à la DAAf, pour que la hiérarchie se rappelle de notre existence et des
risques (potentiels) encourus par ses agents sur les sites distants.
Affaire à suivre , donc car rien de réglé pour l'heure.

➢ Témoignage 9 :  La question du maintien des agents en abattoir. Nous avons un
abattoir  où le  responsable  + 1 agents  sont  positifs.  Que faire quand la  direction
demande à un technicien d'un autre abattoir de prendre le relai. Évidemment, au
regard du risque, celui-ci a pour l'instant refusé, mais en a t il le pouvoir ?

Pour FO : Le MAA doit prendre conscience de la situation et faire respecter
toutes les consignes prises par le gouvernement. Trop de dysfonctionnements
sont constatés :

• Moyens de protection inexistants,
• Masques réservés au PISU, pas pour le personnel en abattoir,
• Gestes barrière impossibles,
• Locaux non étudiés,
• PCA inexistant ou incomplet,
• Remplacements en abattoirs non planifiés,
• Volume d’abattage inadapté à la situation,
• Manque d’implication de hiérarchie à tous les niveaux,
• Décisions prises 8 jours après,
• Professionnels  qui  ne  voient  que  le  profit  et  se  désintéressent  des

conditions de travail,
• Des  agents  testés  positifs  suite  à  ce  non  respect  et  des  agents  qui

prennent le relai mais dans quelles conditions ?

➢ Témoignage 1 :« J’ai vu mon directeur qui se plaint de la situation et revendique
une privatisation de nos services…
Il  ne  supporte  pas  que  l  on  soit  en  télétravail  et  réfléchit  sur  la  possibilité  de
supprimer nos bureaux à moyen terme et de nous faire travailler en open space.  » et
il n’est pas le seul !

➢ Témoignage  2 :  « A  la  question  des  masques,  il  nous  est  répondu  qu'aucun
masque n'est prévu pour nous car ce ne sont pas les directives gouvernementales et,
ce, même si la hiérarchie reconnaît qu'il est difficile de respecter les distances...en

Des propos inadmissibles de directeurs en cette période de crise :



abattoir par rapport aux bruits et à la taille des bureaux des services d’inspection (il
a notamment été proposé, pour ne pas se parler de trop et en raison du bruit, de s'
écrire sur des papiers!!). »

Pour FO : Il est inadmissible d’entendre de tels propos. Nous attendons une
réaction du MAA sur ce sujet.

Beaucoup de questions sur le sujet bien que cela ne soit pas la priorité mais les agents ont
besoin de savoir, des problèmes d’ordre financier pouvant encore accentuer leur anxiété
dans un climat qui était déjà défavorable à la fonction publique et dans notre ministère
avant la crise. 
Pour FO : Le MAA doit anticiper et répondre aux agents. Les agents doivent
pouvoir bénéficier de réponses à leurs questionnement sur l’après-crise.

Des directeurs, chefs de service qui envoient des agents sur le terrain pour effectuer des
contrôles non prioritaires. Est ce nécessaire ? La réponse est non !

➢ Témoignage 1 : Un agent, alors qu'il n'était même pas dans la liste des personnes
mobilisables  du  fait  de  pathologies  chroniques,  a  procédé  à  des  inspections,  y
compris le week-end (avec son accord)… Il s'agissait de vérifier dans les commerces
alimentaires  de  proximité  que  certaines  règles  d'hygiène  considérées  comme
barrière contre la transmission du COVID étaient respectées : exemple de protection
des  aliments,  manipulation  hygiénique  des  denrées,  désinfection des  surfaces  et
accessoirement le respect de la distance entre les clients."

➢ Témoignage 2 : Les priorités  indispensables de certains chefs de service sur le
terrain :  Non loin de Paris, « dans le cadre du plan de continuité d'activité de la
DDPP, notre direction a décidé d'envoyer les agents du service produits alimentaire
(bop 206) pour les visites d’agrément conditionnel d'établissement agro-alimentaire
qui se basent sur le contrôle des locaux. »

Pour FO : Arrêtons de faire tout et n’importe quoi ! Mobiliser des agents
dans  ce  contexte  en  dehors  des  missions  essentielles  clairement
identifiées ne semble pas opportun, il aurait semblé plus judicieux de
conserver toutes nos forces vives pour les causes plus urgentes en cas de
crise sur notre secteur, cela va durer donc pas la peine de s'épuiser dès
la  première  semaine…  Est-il  indispensable  que  nos  collègues  soient
obligés de se rendre sur des établissements dans les circonstances que
nous connaissons ? »

Donnons nous les moyens ?
Nous avons voulu tout concentrer, tout séparer. Aujourd’hui le MAA dépend en grande
partie des autres Ministères (MI, MTES) pour la gestion de son réseau informatique. Les
difficultés rencontrées en gestion normale et non résolues ressortent en ce moment de

Salaires, RTT, congés, CET, primes  ?

Contrôle en remise directe :

Télétravail :



crise ou les dysfonctionnements pour assurer la continuité de service ne peuvent se faire
faute de moyens, de contrôle au MAA. Des dysfonctionnements importants s’en suivent.
Les réformes OTE en cours ne feront qu’amplifier cette situation en laissant la gestion de
notre  informatique  à  des  ministères  qui  n’ont  pas  les  mêmes  priorités  en  matière  de
sécurité informatique.

➢ Témoignage  1 : « Pour  le  service  d'économie  agricole  de  la  DDT,  la  direction
freinait des 4 fers depuis des années pour la mise en place du télétravail.  » Résultat
aujourd'hui,  les  quelques  agents  en  télétravail  font  ce  qu'ils  peuvent  avec  une
connexion sécurisée dont le débit est insuffisant, c'est à dire qu'ils ne peuvent pas
travailler pendant les heures de bureau. »

➢ Témoignage 2 : «  Pas de téléphone à disposition, j’utilise mon téléphone portable
privé »

➢ Témoignage 3 : « je suis placée en télétravail  comme l'ensemble des agents du
service depuis mardi 17/03/2020. Je n'ai pas eu le temps de prendre des dossiers,
mes missions ne sont pas prioritaires mon chef nous a demandé de nous inscrire à
des MOOC, nous travaillons sur notre PC personnel avec accès à Resytal et notre
messagerie. »

➢ Témoignage 4 :  «  Aucune anticipation,  on est  rentré chez nous avec ce qu'on
pouvait prendre…
➢  Le réseau est complètement nul, même la messagerie mouline.
➢ Pas d'accès VPN possible pour avoir les réseaux des DDI (sauf pour les anciens

télétravailleurs).
➢ Est-on devenu un pays du tiers monde ? »

Pour FO : FO demande un état des lieux sur le télétravail. Les élections ont
mobilisé les équipes SIDSIC bien qu’un confinement se profilait ; La mise en
place du télétravail s’est mise dans la totale désorganisation. Pour FO aucun
reproche ne pourra être fait aux agents n’ayant pas atteint leurs objectifs en
ce temps de confinement.

➢ Témoignage 1 : Contexte:- Technicien forestier DDT et correspondant observateur
au pôle santé des forêts (DSF), le chef du département santé des forêts à la direction
générale de l'alimentation m'a transmis (comme a tous mes collègues du DSF) une
autorisation de déplacement professionnel .
Cependant ma direction m'a demandé de surseoir à mes missions DSF  au même
titre que celles de terrain en général.
Si certaines de mes missions de terrain (reconnaissance de bois, visite chantier..)
présentent un réel danger de contamination, il n'en est rien pour les missions DSF
qui se pratiquent toujours seul en forêt. 
De plus,  nos missions SANITAIRES nous contraignent à respecter un calendrier
précis sans lequel nombre d'observations se retrouveraient biaisées.

Pour FO : 
La différentiation des missions sanitaires et  des missions classiques aurait
permis aux directions de s’appuyer sur des textes clairs concernant la sortie
des agents.

Missions spécifiques sans danger : Comment faire ?

Abattoirs et congés :



La crise ne fait que commencer mais ce qui importe aux directeurs, ce sont plus les congés
d’été que la protection des agents :

➢ Témoignage 1 :« Croyez vous normal de suspendre la prévision des congés des
agents qui ont réalisé leurs missions pendant la pandémie? »

Pour FO : Des agents déjà très sollicités , qui auront certainement besoin de
repos et à qui on remet la pression sur les congés de cet été ? Le MAA doit
répondre clairement sur la situation d’après à ses agents. 

 Les agents s’inquiètent

➢ Témoignage  1 :  « Comment  devons  /  allons-nous  gérer  une  possible  crise
sanitaire en période de confinement : l'Allemagne a des foyers d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène H5N8  dans une zone limitrophe de la France. »

➢ Témoignage 2 : « Le H5N8 arrive par l'Allemagne du nord, nous ne voulons pas
nous déshabiller complètement ! »

Pour FO : La question est simple : Etes vous prêts ?

Témoignage 1 : Je suis actuellement bloquée à la maison pour garder mes 3 enfants de
moins de 10 ans qui n'ont pas école.
Mon collègue est actuellement malade et coincé chez lui.
Ma DD a fait appel à un autre collègue (du service environnement) pour suppléé l'absence
du 1er à l'abattoir, mais pour le soulager elle me demande de reprendre en partie mon
activité.
Hors je n'ai pas d'alternative à la garde de mes enfants (hormis mes beaux-parents âgés de
plus  de  70  ans).  C'est  mon  conjoint  agriculteur  qui  va  devoir  "jongler"  entre  ses
stabulations et  la  maison où les  enfants  seront  seuls  en alternance pendant  près de  2
heures. Le plus jeune a tout juste 3 ans et il est handicapé.
Notre  structure  dispose  d'autres  agents  (certes  pas  en  SSA  )  ayant  reçu  la  formation
abattoir à l'INFOMA, n'ayant pas d'enfants ni de personnes à risque dans son entourage.
Le ministère ne pourrait-il pas réquisitionner ces agents plutôt que de demander à une
mère de famille de laisser ses 3 enfants seuls et de demander à son conjoint agriculteur
d'assumer les défaillances de l'administration ????

POUR FO : Les directeurs lisent-ils les textes ? Les directeurs prennent-ils en
considération  les  situations  particulières  dans  la  gestion  de  cette  crise.
Visiblement pas partout ?

Une autre crise peut se déclarer : La H5N8 ?

Des directeurs incapables de gérer :



A force de vouloir  supprimer les  fonctionnaires,  il  y  a un manque d’effectifs  réel  et  la
moyenne  d’âge   dans  les  structures  n’est  pas  faite  pour  améliorer  les  choses  et  laisse
craindre le pire.

➢ Témoignage  1 :  « La  moyenne  d'âge  dans  mon  service  est  de  54  ans  (service
composé de 18 collègues dont 6 de 60 ans et plus) et ce n'est pas une critique mais
un facteur de risque supplémentaire à prendre en compte en ce moment particulier
notamment  dans  le  changement  brutal  de  cette  façon  de  travailler  :  tous  ces
éléments sont et vont être source de risque psycho-sociaux (comme pour tous les
confinés  me  direz-vous),  mais  nous  (dans  mon  service)  alertions  déjà  notre
direction depuis maintenant 2 ans sur le manque de moyens humains pour : 
* réaliser nos missions
* les risques psycho-sociaux que nous subissions au quotidien : non remplacement
d'arrêt  maladie  d'une  collègue,  très  forte  augmentation  des  certificats  exports,
problème de maltraitance dans les élevages bovins (et oui, nous avons la chance
d'être un des plus gros départements en production laitière mais avec la crise de lait,
nous avons pas ricochet un nombre important d'élevages en souffrance). »

Pour  FO :  la  réorganisation  des  politiques  publiques  a  ses  limites !  Il  faut
arrêté de supprimer des emplois. Il faut au contraire en créer afin d’assurer
un service publique de qualité. Nous espérons que le MAA saura le faire savoir
haut et fort dans les hautes sphères.

➢
➢ Témoignage 1 : « On entend le gouvernement demander aux entreprises de verser

des primes à leurs salariés confrontés au risque COVID 19 dans l’exercice de leur
travail. Côté fonction publique, le sujet n’est même pas évoqué alors qu’aujourd’hui
en  France,  ce  sont  les  fonctionnaires  qui  sont  les  plus  exposés  (Médecins,
infirmières  des  services  publiques,  pompiers,  policiers,  gendarmes,  agents  de
préfecture) mais pas que ? Au niveau de la chaîne alimentaire il y a notamment des
agents du MAA »

Pour FO : FO sera attentif aux mesures prises par les ministères concernés
(MAA – MI – MTES) en faveur des agents du MAA impliqués dans cette crise.
Des réponses claires devront être apportées rapidement.

Des PCA  recouverts  de  poussière.  Il  a  fallu  les  ressortir  en urgence  des  tiroirs  et   les
appliquer. Le constat : « ils ne sont plus à jour voir obsolètes ».

➢ Témoignage  1 :  « Hier  nous  avons  fait  par  téléphone  une  instance  locale  de
concertation (administration + syndicats)  pour  faire  le  point.  Bref,  comme vous
l'avez écrit, les PCA ne sont pas adaptés et le notre va être corrigé et abondé. »

Le manque d’effectifs sur le terrain :

Primes : Et pour les agents du MAA impactés par cette crise ?

Les plans de continuité d’activité :



Pour FO : faute d’effectifs et donc de temps suffisant, les PCA n’étaient pas
une  priorité  au  vu  de  ce  qui  nous  remonte,  certains  inexistants,  d’autres
poussiéreux, d’autres remis au goût du jour sans concertation !

Les médias depuis le début de la crise font un état alarmant du manque d’équipements de
protection et  notamment de masques.  Aujourd’hui  encore certains personnels de santé
n’ont  pas  ces  équipements.  Dans  les  services  nous  avons  des  milliers  de  masques  en
réserve qui ont été mis dans certains départements à disposition mais les préfets débordés
et inexpérimentés dans la gestion des crises n’ont pas trouvé bon de les  utiliser.  Il  est
évident que nous devons en garder en réserve pour la gestion d’une crise sanitaire pouvant
se déclarer de notre côté mais il  y avait la possibilité d’en faire don d’une partie.  C’est
inadmissible !

➢ Témoignage 1 : « En tant que services vétérinaires, nous avons des masques FFP2
périmés,  dans  les  4000.  Nous  avons  immédiatement  mis  à  disposition  3200
masques. Mais le préfet n'a pas réagi. Entre temps, un vieux stock a été trouvé dans
un aéroport et 76000 masques ont rejoint les hôpitaux. »

➢ Témoignage 2 : Aujourd'hui, nous avons cédé 1100 paires de gants chirurgicaux à
l'aide alimentaire, soit la moitié de notre stock.»

Pour  FO :  Des  témoignages  concernant  les  masques  nous  en  avons  des
dizaines. Des masques restés longtemps sur étagères alors que les services de
santé en réclamaient depuis le  début.  A vouloir tout concentrer autour du
préfet, la gestion des masques disponibles a été catastrophique.
Heureusement certains de nos directeurs ont compris la situation et la gèrent
de manière pragmatique. Bravo !

Un Ministre plus préoccupé par l’économie que par la protection des citoyens
et de ses agents, les réactions s’en suivent :

➢ Témoignage 1 : « Nous avons la culture de pandémie, de situation de crise etc....
mais le  ministre appelle  à aider les agriculteurs,  à se dé-confiner ? Ce n'est  pas
sérieux. »

➢ Témoignage 2 :  « A la télé  on nous parle de confinement au maximum. Notre
ministre ne voit que le sujet « crise économique » en voulant mettre les citoyens
confinés à aider les agriculteurs. Dans quel monde vivons nous ? C’est quoi cette
gestion de crise ? »

Pour FO : Depuis le début de la crise nous assistons à des discours différents
de nos ministres. Chacun veut y mettre son grain de sel. Cela provoque des
incompréhensions dans la population. C’est le cas de notre ministre, c’est le
cas de la ministre du travail….. Les discours doivent être clairs.

La ministre du travail annonce les couleurs :
• Travailler  60  heures  par  semaine  pour  certaines  entreprises  (notamment

l’agroalimentaire)
• Travail dominical autorisé

La gestion des masques et équipements de protection :

L’après crise :



• Repos compensatoires raccourcis…

➢ Témoignage 1 :  « mon chef  de  service  m a  lâché  il  y  a  quelques  jours  que  la
direction réfléchissait  sur la possibilité  de supprimer les heures supplémentaires
faites avant le confinement, quand la situation redeviendra normale. »

Pour  FO :  Ces  déclarations  ne  sont  pas  rassurantes  notamment  pour  nos
inspecteurs  en  abattoirs  ou  sur  le  terrain  qui  devront  s’adapter  à  ces
nouvelles  mesures.  Faute  d’effectifs  suffisants  pour  assurer  les  missions,
nous serons vite en saturation et ce ne sont pas les contractuels qui pourront
régler  le  problèmes,  les  agents  sur  le  terrain  devront  être  opérationnels
immédiatement. Qu’allez vous faire ?

➢ Témoignage 1 : les agents pourront-ils bénéficier d'un dépistage du covid19 avant
toute reprise du travail  en présentiel,  et  d'être  assuré que les  collègues  présents
seront également négatifs au covid19? Ceci afin de ré-instaurer un climat de sérénité

Pour FO : Dépistage massif des agents ?

➢ SEA : Déclarations en mode dégradé :
Témoignage  1 :  la  télédéclaration  démarre  le  1er  avril.  On  aimerait  avec  des
consignes  claires  sur  le  mode  dégradé...  On  ne  pourra  pas  travailler  comme
d'habitude : problème de réseau et de moyen. Est ce qu'un report de date de fin est
acté.

Pour FO :  La DGPE semble absente aujourd’hui. Sont ils tous en confinement.
Les agents sur le terrain ont besoin d’informations mais visiblement c’est le
silence total.

Pour terminer des questions diverses et variées :
➢ Qu’attendez vous de vos des agent réellement qui ne sont pas sur le pont ?
➢ Dans le cas d’un confinement dur dans quelles positions seront les agents dont les

missions ne sont pas télétravaillées ? Qu'attendez-vous d’eux ?
➢ Quelles conséquences pour les agents au niveau du suivi RH.

➢ RIFSEEP TSMA IAE ?
➢ Contractuels ?
➢ Titulaires ?

Conséquence RH à attendre (congé, primes,...).  Normalement à la différence du
privé, cette crise ne doit pas avoir de conséquence RH sur les fonctionnaires. Il ne serait
pas acceptable qu'on nous demande un effort sous prétexte de la crise du COVID alors
qu'on agitait déjà le prétexte d'autres crises ou de réduction des déficits pour nous bloquer
les salaires depuis 10 ans. On voit bien que le service publique sert à quelque chose donc
nous méritons de la reconnaissance et non du mépris.
Comme les agents des autres services publiques, nous ne sommes pas que des coûts sur
patte mais avons notre utilité pour la bonne marche du pays.

Des questions se posent : les agents sont inquiets :


